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Mesdames et messieurs,

Bonsoir et bienvenue à cette 44e édition du cycle 
« Échanger pour mieux comprendre » organisée 
par la Fondation Attijariwafa bank, en partenariat 
avec le CJD Maroc.

Cette édition sera consacrée aux incubateurs et à 
leur rôle dans la dynamisation de l’entrepreneuriat 
au Maroc.

Je souhaite donc la bienvenue à nos invités :
- �Mme Khouloud Abejja, Directrice Générale par 

intérim de l’Agence du Développement Digital ;
- �M. Khalid El Ouazzani, Team Leader du GEM 

Morocco, Directeur du Laboratoire de recherche 
Entrepreneuriat & Management des Organisations 
à l’Université Hassan II ;

- �M. Mehdi Alaoui, Président Directeur Général 
de LaFactory ;

- �Mme Sarah Diouri, Directrice de Bidaya, 
Incubateur Social Green Tech.

La modération sera assurée par Mme Houda 
Farrahe, Fondatrice de EngiMa et Directrice de 
l’Académie Internationale de Formation.

Présentation des invités et annonce du programme de la conférence
Mme Mouna Kably
Responsable du pôle Édition & Débats, Fondation Attijariwafa bank

Avant de céder la parole à M. Karim Idrissi 
Kaitouni, notre Directeur Exécutif en charge 
du Marché de l’Entreprise, qui va prononcer un 
mot de bienvenue au nom de M. Mohamed El 
Kettani, Président Directeur Général du Groupe 
Attijariwafa bank et qui sera suivi également du 
mot de bienvenue de M. Hatim Rih, Président du 
CJD Maroc, je vous précise que la discussion 
durera environ 1 h 30 entre nos panélistes, et 
sera suivie de témoignages de créateurs de 
startups qui ont bénéficié de l’accompagnement 
d’incubateurs.

Nous clôturerons ensuite notre rencontre par 
une séance de questions/réponses avec la salle 
comme à notre habitude.

Je vous précise également que l’intégralité de 
ces échanges sera retranscrite dans le cadre des 
actes de conférence, qui seront disponibles sur 
notre site institutionnel www.attijariwafabank.com.

Je vous souhaite à tous une excellente conférence.

Je donne la parole à M. Karim Idrissi Kaitouni.
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Honorable assistance,
Mesdames et Messieurs,
Chers invités,

Je vous souhaite à toutes et à tous la bienvenue 
à cette nouvelle édition du cycle « Échanger 
pour mieux comprendre » de la Fondation 
Attijariwafa bank, organisée, pour la seconde 
fois, en partenariat avec le Centre des Jeunes 
Dirigeants d’entreprises. Nous avons choisi de 
consacrer cette 44e édition aux voies et moyens de 
renforcer le rôle des incubateurs dans l’écosystème 
entrepreneurial marocain.

Il est vrai que l’incubation a connu une évolution 
timide depuis la création du Technopark en 2001. 
Mais l’on a assisté au courant de la dernière 
décennie à un regain d’intérêt des opérateurs 
publics et privés qui ont progressivement créé 
des incubateurs aux objectifs, cibles et modes de 
fonctionnement spécifiques. Cependant, toutes 
ces structures ont une seule et même mission : 
proposer des programmes d’accompagnement 

Mot de bienvenue
M. Karim Idrissi Kaitouni
Directeur Exécutif en charge du Marché de l’Entreprise, Groupe Attijariwafa bank

sur-mesure, aux porteurs de projets et aux jeunes 
entrepreneurs désireux de créer leur entité et 
pérenniser leur activité.

Dans cette dynamique, Attijariwafa bank joue 
un rôle de premier plan. Nous avons ainsi lancé 
en mai 2017 notre programme international 
d’Open Innovation baptisé « SmartUp ». Conçu en 
partenariat avec Screendy, une startup marocaine 
spécialisée dans le développement d’applications 
mobiles sur-mesure, ce programme s’appuie 
sur une démarche collaborative. Réunissant les 
compétences internes du groupe et les talents 
du tissu entrepreneurial, le programme SmartUp 
vise à favoriser l’émergence d’un écosystème de 
l’innovation autour de notre groupe, à asseoir 
la culture de l’innovation et de la créativité en 
interne et à apporter plus de valeur aux clients. 
Ainsi, un 1er hackaton International Fintech a pu 
être organisé en simultané dans 5 grandes villes 
(Abidjan, Casablanca, Dakar, Paris et Tunis). Au 
total, 323 participants se sont mobilisés dans 
l’objectif de développer des solutions innovantes 
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pour réinventer la banque de demain. Plus de 200 
idées ont été présentées. 60 projets ont pu être 
sélectionnés dont 20 ont été primés localement.

Par ailleurs, notre entité Systèmes d’Information 
Groupe a lancé un incubateur destiné aux 
initiatives innovantes, le « Lab Innovation ». Ce 
dernier rassemble, en plus des collaborateurs 
internes, des startups, des développeurs et des 
porteurs d’idées, pour faire de l’innovation et 
de l’intelligence collective les fers de lance des 
initiatives innovantes et de la croissance partagée.

L’autre programme phare dont nous sommes fiers 
est « Attijari Business Link » qui est le fruit d’un 
partenariat avec BPI France. Attijari Business 
Link est aujourd’hui le premier réseau B to B 
africain et réunit la première communauté digitale 
à l’échelle du continent au sein d’Euroquity. Je 
rappelle qu’Euroquity est un service web créé par 
BPI France pour mettre en relation les porteurs 
de projets et leurs futurs investisseurs. Ce réseau 
compte de 7 200 sociétés, 1 200 investisseurs et 
850 incubateurs, accélérateurs et cabinets de 
conseil financier.

Cet intérêt des opérateurs d’horizons aussi divers 
que l’université, les chambres de commerces 
ou certains grands groupes, n’est pas dû au 
hasard. Ce modèle d’accompagnement qu’est 
l’incubation a fait ses preuves au-delà de nos 
frontières, et il a toute sa place dans l’écosystème 
entrepreneurial marocain. Pour illustrer ces 
propos, je citerai quelques chiffres :

En 2018, le Maroc figure au 60e rang parmi 190 
pays avec un score de 71.02 sur 100, dans l’Indice 
de la facilité de faire des affaires du Rapport Doing 
Business. Nous avons ainsi gagné 68 places par 
rapport à l’année 2010 ;

D e  p l u s ,  d e p u i s  l’ a d o p t i o n  d u  s ta t u t 
d’autoentrepreneur en 2015, le nombre 
d’autoentrepreneurs a connu un bond sans 
précédent. Il a suffi de lever des entraves 
administratives et de faciliter le dispositif de 

création, pour passer de 2 000 autoentrepreneurs 
en 2015, à près de 80 000 à fin septembre 2018. 
L’envie d’entreprendre est donc assez développée 
chez les Marocains ;

Pour accompagner les entrepreneurs, le groupe 
Attijariwafa bank a lancé des programmes ambitieux 
pour répondre à leurs attentes, non seulement en 
termes d’offre de produits et services financiers 
adaptés à la taille de chaque entreprise, mais 
également en termes de conseil et de formation. 
Renforcer l’accompagnement de la TPE fait 
partie de ces programmes de développement. 
Une plateforme web gratuite « daralmoukawil.
com » a été lancée en 2016 et plus d’une centaine 
de centres dédiés à la TPE ont été mis en place. 
En 2017, 5 000 entrepreneurs ont été formés 
dans ces derniers et 7.1 milliards de dirhams 
de crédits ont été accordés à 32 500 TPE.

Pour autant, beaucoup d’efforts restent à déployer 
pour aider les porteurs de projets au passage 
à l’acte. Selon le rapport GEM 2017 consacré à 
« La Dynamique Entrepreneuriale au Maroc », 
le taux d’activité entrepreneuriale est certes 
passé de 4.4 % en 2015 à 8.8 % en 2017, mais 
il reste relativement faible par rapport à celui 
des économies à développement comparable. 
De plus, 52.9 % des Marocains interrogés dans 
le cadre de cette étude, considèrent « la peur de 
l’échec » comme un facteur dissuasif à la création 
d’entreprise. Cette peur peut être justifiée par 
un autre chiffre significatif. Selon une étude 
menée conjointement par le CRI et la Banque 
mondiale, parue en octobre 2018, 2 entreprises 
sur 3 meurent avant de boucler leur 5e année.

Dans ce contexte, plusieurs incubateurs ont vu le 
jour pour soutenir cet engouement des Marocains 
pour l’entrepreneuriat, et les aider à dépasser les 
obstacles. Ces incubateurs sont même devenus 
un passage obligé pour les startups émergeantes 
désireuses de se lancer. Cependant, l’incubation 
reste un phénomène relativement nouveau au 
Maroc et ses acteurs aujourd’hui suffisamment 
nombreux, gagneraient tout autant que les porteurs 
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de projets, à coordonner leurs interventions, et 
à œuvrer en synergie pour consolider les acquis 
et accélérer la cadence. Tel est probablement le 
défi des prochaines années.

Pour mieux comprendre les enjeux mais aussi le 
mode de fonctionnement des incubateurs, leur 
apport actuel et leur potentiel de croissance au 
sein de l’écosystème entrepreneurial marocain, 
nous avons le plaisir d’avoir parmi nous :
- �Mme Khouloud Abejja, Directrice Générale par 

intérim de l’Agence du Développement Digital ;
- �M. Khalid El Ouazzani, Team Leader du GEM 

Morocco, Directeur du Laboratoire de Recherche 
Entrepreneuriat & Management des Organisations 
à l’Université Hassan II ;

- �M. Mehdi Alaoui, Président Directeur Général 
de l’incubateur LaFactory ;

- �Mme Sarah Diouri, Directrice de Bidaya, 
Incubateur Social Green Tech.

La modération sera assurée par Mme Houda 
Farrahe, Membre du CJD et Directrice de l’Académie 
Internationale de Formation.

Je vous souhaite à tous une excellente conférence.
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Bonsoir à toutes et à tous,

Je remercie la Fondation Attijariwafa bank de nous 
accueillir pour cette deuxième conférence que 
nous organisons ensemble, et pour ce partenariat 
qui nous permet d’échanger dans de si beaux 
lieux, en présence de si belles personnes.

Le Centre des Jeunes Dirigeants d’entreprises 
est un mouvement patronal, constitué d’hommes 
et de femmes engagés et militants, qui œuvrent 
pour une économie au service de l’homme, 
basée sur les valeurs de notre mouvement, 
qui prône une nouvelle manière de diriger, 
plaçant la dignité humaine au centre de toutes 
les préoccupations. Le respect de ces valeurs 
implique que la compétitivité et la performance 
des entreprises ne doivent pas être seulement 
économiques, mais aussi et surtout sociétales 
et environnementales.

Emprunter cette voie constitue un réel défi, 
surtout au sein de nos sociétés contemporaines. 

Mot de bienvenue
M. Hatim Rih
Président du Centre des Jeunes Dirigeants d’entreprises du Maroc

L’actualité mondiale démontre que ces aspects 
sont profondément importants. C’est pour cela 
que le CJD est aujourd’hui, encore plus présent 
et se place au-devant de la scène pour mener à 
bien ses projets.

Au sein du CJD, nous avons volontairement placé 
ce nouveau mandat qui durera deux ans, sous le 
thème de l’entrepreneuriat de la connaissance. 
Nous sommes convaincus que l’on ne peut parler 
d’entrepreneuriat de la connaissance, sans parler 
d’innovation et de Recherche & Développement. 
Et l’on ne peut pas parler d’innovation et de 
R&D sans citer l’écosystème des startups et 
des nouvelles entreprises.

Cet écosystème englobe avant tout les incubateurs 
qui ont un rôle important à jouer aujourd’hui au 
Maroc, à savoir, celui de regrouper toutes les 
jeunes pousses qui sont généralement créées par 
des jeunes lauréats qui n’ont aucune expérience 
dans les affaires ni dans la création et ni dans 
la gestion d’entreprises. Ainsi, en rejoignant ces 
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incubateurs, beaucoup de freins, généralement 
d’ordre technique et logistique, peuvent être levés 
par ces startups.

L’intérêt du CJD pour cette problématique s’est 
traduit par l’envoi d’une délégation le mois dernier 
en France pour visiter la Station F, le plus grand 
accélérateur d’entreprises européen. Son modèle 
consiste à héberger en son sein des incubateurs 
d’écoles et d’entreprises afin de créer une réelle 
synergie entre eux.

Aussi, les incubateurs que l’on retrouve au sein 
même des entreprises constituent un modèle 
qu’il serait très intéressant de discuter. Ils 
ont pour avantage d’accéder aux équipes de 
l’entreprise, de discuter le besoin avec elles, et 
aussi, et surtout, de contacter directement les 
donneurs d’ordre.

Pour rappeler l’histoire de notre structure, le CJD 
est né en 1938, deux ans après que la France 

ait mis en place un nouveau pacte social, et un 
an avant la deuxième guerre mondiale. J’espère 
que l’histoire ne se répètera pas ! Mais c’est pour 
vous dire que le CJD aujourd’hui est le point 
charnière, le facteur de transmission entre ce 
qui passe sur le terrain et la sphère politique.

Tout à l’heure, M. Idrissi Kaitouni a parlé de 
l’autoentrepreneur et de la facilitation de la 
création d’entreprise. Le CJD a été et sera 
toujours prêt à faire passer certaines idées 
auprès des décideurs politiques et à influer sur 
l’évolution de l’écosystème marocain. En 2011, 
nous avons émis au gouvernement, un certain 
nombre de propositions. Parmi elles, le statut de 
l’autoentrepreneur et la SARL à 10 000 dirhams, 
puis à 0 dirham. Nous sommes très fiers de 
dire aujourd’hui que nous avons été à l’origine 
de changements qui ont permis à l’écosystème 
entrepreneurial de se développer.

Je vous souhaite à tous une très bonne conférence.
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Bonsoir à toutes et à tous.

Sous vos applaudissements, j’invite nos panélistes 
à me rejoindre sur l’estrade, Mme Khouloud 
Abejja, M. Khalid El Ouazzani, M. Mehdi Alaoui 
et Mme Sarah Diouri.

M. Othmane El Ferdaous, Secrétaire d’État chargé 
de l’Investissement auprès du Ministère de 
l’Industrie, de l’Investissement, du Commerce et 
de l’Économie numérique devait être parmi nous. 
Il n’a pas pu l’être à cause d’un déplacement. Il 
sera brillamment représenté par Mme Khouloud 
Abejja, Directrice Générale par intérim de l’Agence 
du Développement Digital depuis décembre 2017. 
Avant d’être nommée à ce poste, Mme Abejja a 
été Chef de cabinet du Ministre des Marocains 
résidant à l’étranger, et Chef de cabinet et 
Conseillère du Ministre de l’Industrie. Bienvenue 
parmi nous.

Mme Sarah Diouri est actuellement directrice 
de l’Incubateur Social Green Tech à Casablanca, 
« Bidaya ». Anciennement consultante auprès 

Mme Houda Farrahe
Fondatrice de « EngiMa », Directrice de l’Académie Internationale de 
Formation, Modératrice

d’organismes internationaux, notamment la 
Banque Mondiale, la BIRD, GIZ et l’UNEP, Sarah 
a étudié la Finance et le Commerce international 
entre la France et les États-Unis. Elle a développé 
un intérêt particulier pour les sujets d’impact 
social ou environnemental. Elle a vécu et travaillé 
en Afrique du Sud, en Australie, en France, 
aux États-Unis, avant de s’installer au Maroc. 
Bienvenue parmi nous.

M. Mehdi Alaoui se définit comme un « Serial 
entrepreneur » dans les nouvelles technologies, 
un évangéliste de startups, un conférencier, un 
investisseur et un expert en applications mobiles, 
publicité et innovation. Il a créé plusieurs startups, 
notamment Screendy, Media Mobility, Pub online 
et Play and Meet. Il est fondateur et directeur de 
l’incubateur LaFactory qu’il représente aujourd’hui. 
En parallèle de ses activités entrepreneuriales, 
il est Président de la Commission Économie 
Numérique et NBIC à la CGEM, Vice-président 
à l’APEBI en charge des startups et Président 
de l’Association Hack & Pitch. Bienvenue à vous.



Pôle Édition & Débats 13

Enfin, le professeur Khalid El Ouazzani est directeur 
du Laboratoire de Recherche Entrepreneuriat et 
Management des Organisations à l’Université 
Hassan II de Casablanca et Coordinateur 
pédagogique du Master en accompagnement 
entrepreneurial. Il dirige également l’équipe 
nationale du Global Entrepreneurship Monitor, 
le GEM Morocco, et assure la direction de la 
Fondation Universitaire Links de la Faculté des 
Sciences Juridiques, Économiques et Sociales 
de Casablanca. Bienvenu parmi nous.

« Incubateurs : et si c’était la solution pour 
redynamiser l’entrepreneuriat au Maroc ? » est 
le thème de notre table-ronde aujourd’hui. Avant 
d’essayer de répondre à cette question, nous 
devrions commencer par chercher quelques 
chiffres et quelques informations par rapport à 
la situation des incubateurs au Maroc.

Il existe une étude sur les Tech Hubs réalisée par 
la GSM Association, une association représentée 
par plus de 750 opérateurs de la téléphonie mobile 
présents dans plus de 200 pays. D’après cette 
étude, les Tech Hubs sont des espaces actifs qui 
fournissent aux startups, de l’accompagnement, 

des activités et des solutions pour se développer. 
Sur le continent africain, il y en aurait 314 dont 
60 % sont des incubateurs ou accélérateurs de 
startups et 12 % des espaces de co-working. La 
moitié de ces Tech Hubs identifiés en Afrique sont 
majoritairement localisés dans 5 pays. Le Maroc 
est classé 5e après l’Afrique du Sud, l’Égypte, le 
Kenya et le Nigeria.

Tous ces chiffres sont très intéressants. Mais 
l’étude date de juillet 2016. En deux ans et demi, 
des incubateurs ont certainement dû disparaître, 
d’autres ont vu le jour, comme LaFactory.

Donc à ce jour, nous n’avons pas une étude 
récente sur les incubateurs au Maroc. En revanche, 
nous avons une étude qui a été effectuée par le 
GEM Morocco, dirigée par le professeur Khalid 
El Ouazzani, sur le tissu entrepreneurial. Je 
commencerai donc par lui poser la première 
question :

M. El Ouazzani, quelles sont les principales 
conclusions de votre étude qui date de 2017 et 
quelle place occupe les incubateurs dans les 
résultats de cette dernière ?
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Tout d’abord, je voudrais remercier les organisateurs 
de cette rencontre, Attijariwafa bank et le CJD, 
et de m’avoir associé à cette réflexion.

Le thème de ce soir autour des incubateurs en 
tant qu’acteurs susceptibles de redynamiser 
l’entrepreneuriat au Maroc, répond à une réalité 
concrète. Parmi les facteurs qui limitent la 
dynamique entrepreneuriale, l’étude GEM relève 
la faiblesse du dispositif de l’accompagnement 
entrepreneurial. L’accompagnement est un 
élément essentiel.

L’étude GEM est menée annuellement pour mesurer 
l’activité entrepreneuriale de près de 80 pays. Au 
Maroc, il n’y avait aucune étude conséquente 
dressant les profils des entreprises au Maroc et 
l’importance de la création d’entreprise. L’étude 
GEM Morocco y remédie, et ce, grâce à une 
méthodologie développée par 500 chercheurs à 
l’échelle internationale que nous avons également 
adoptée au Maroc.

M. Khalid El Ouazzani
Team Leader du GEM Morocco, Directeur du Laboratoire de Recherche 
Entrepreneuriat & Management des Organisations à l’Université Hassan II

Dans le cadre de cette étude, nous n’investiguons 
pas les entreprises. La mesure de l’activité 
entrepreneuriale au Maroc est évaluée par 
rapport à la population active. Notre échantillon 
est constitué de 3 000 adultes qui sont enquêtés 
chaque année.

Concernant les enseignements du GEM, nous 
en avons relevé deux principaux :
- �Le Maroc a un très fort potentiel entrepreneurial. 

Celui-ci se situe même à un niveau supérieur par 
rapport à la tendance mondiale. Plus de 70 % 
des personnes interrogées trouvent l’aventure 
entrepreneuriale intéressante et estiment que 
l’entrepreneuriat est un bon choix de carrière. 
L’entrepreneuriat est donc valorisé socialement 
par la population marocaine.

- �Aussi, en moyenne, une personne sur trois 
perçoit des opportunités et souhaiterait s’engager 
dans la création d’une entreprise.
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Lorsque vous nous dites que 12 % des enquêtés ont eu recours aux structures d’accompagnement, 
parlez-vous des incubateurs ?

Je vous remercie Professeur El Ouazzani.
Je passe à Mme Khouloud Abejja. L’Agence de Développement du Digital a été créée en décembre 2017. 
Elle est donc en phase de démarrage et de mise en place. Les incubateurs sont-ils pris en 
considération dans le cadre de votre mission et de votre offre ?

Je ne parle pas uniquement des incubateurs, 
le chiffre avancé concerne toutes les structures 
d’accompagnement sans distinction. Je tiens à 
préciser que notre étude ne s’intéresse pas aux 
structures. Elle s’intéresse plutôt aux individus. 
L’intérêt est de déterminer les profils de ces 
individus, de connaître leur activité entrepreneuriale, 
etc.

Cette approche est pertinente par rapport à 
d’autres études qui s’intéressent uniquement 
aux entreprises dans la mesure où la dynamique 
ne peut pas être appréhendée si l’on prend ces 
structures comme unique référence. Ainsi, 
l’intérêt de GEM est de refléter réellement la 
dynamique entrepreneuriale parce que nous 

Mme Houda Farrahe

Mme Houda Farrahe

M. Khalid El Ouazzani

Mais au niveau de ces deux enseignements, 
nous retrouvons un paradoxe. Nous avons relevé 
un écart entre l’intention entrepreneuriale et 
sa traduction en création d’entreprise. Nous 
passons de 33 % d’intention à 4 % de création 
effective d’entreprise. Le Maroc est l’un des 
pays qui présente le plus grand écart. Cet écart 
interpelle les pouvoirs publics, les entrepreneurs 
et le système éducatif.

Pour expliquer cet écart, nous avons mis le doigt 
sur deux facteurs :
- �Le dispositif d’accompagnement défaillant. 

Beaucoup de personnes qui osent s’engager 
et créer leur entreprise s’arrêtent en 

mi l ieu du processus,  faute  d ’un réel 
accompagnement. Malgré l’existence d’un 
dispositif d’accompagnement qui paraît assez 
développé, celui-ci est méconnu par les personnes 
susceptibles d’y recourir. Ainsi, 62 % de la 
population enquêtée est incapable de citer une 
seule structure d’accompagnement. Seules 12 % 
des personnes enquêtées ont eu recours aux 
services des structures d’accompagnement.

- �La peur de l’échec est un frein culturel. Le 
Marocain est une personne qui présente 
généralement une grande appréhension au 
risque. Pratiquement, un Marocain sur deux 
n’est pas encouragé à entreprendre parce qu’il 
a peur d’échouer.

visons les personnes quels que soient les types 
d’entreprises qu’elles ont créées. Entre 2016 et 2017, 
nous avons constaté une véritable accélération 
du processus de création d’entreprise, nous 
sommes passés de 4.5 % à 8 %, et notamment 
grâce au statut d’autoentrepreneur comme l’a 
précisé M. Idrissi Kaitouni tout à l’heure.

Nous n’avons pas de données sur les incubateurs 
ni sur les autres structures d’accompagnement ; 
notre étude se concentre sur la perception de 
ce dispositif dans sa globalité ainsi que sur ses 
difficultés et limites.

Je pourrai vous en parler tout à l’heure. Merci 
pour votre attention.
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Bonsoir à toutes et tous. À mon tour, je voudrais 
féliciter et remercier les organisateurs pour cet 
événement important et de nous y avoir associés.

Pour répondre à votre question, j’aimerai 
tout d’abord faire une transition par rapport 
à l’intervention du professeur El Ouazzani. Je 
trouve que l’étude GEM est très pertinente et 
est la meilleure aujourd’hui qui existe pour 
faire un état des lieux de l’entrepreneuriat au 
Maroc. Parmi les instituts qui ont contribué à la 
réalisation de cette étude, nous retrouvons une 
université américaine, Babson College. Cette 
université est classée meilleure au monde en 
termes d’entrepreneuriat et a conceptualisé 
l’écosystème entrepreneurial. Selon elle, cet 
écosystème comprend des briques fondamentales 
qui permettent à l’entrepreneur de réussir son 
projet. Je vous les énumère rapidement :
- �la politique ;
- �l’accès aux financements ;
- �la culture qui fait référence aux mentalités ;
- �les supports dont les incubateurs font partie ;
- �le capital humain ;

Mme Khouloud Abejja
Directrice Générale par intérim de l’Agence du Développement Digital

- �et enfin, les marchés, c’est-à-dire l’accès aux 
bons de commande.

Tous ces facteurs doivent être réunis et travailler 
de concert pour développer l’entrepreneuriat.

Concernant l’Agence du Développement Digital, 
il s’agit d’un organisme étatique qui a été créé 
à la fin de l’année dernière, sous la tutelle du 
Ministère de l’Industrie et qui est chargé de la 
mise en œuvre de la stratégie Maroc Digital 
lancée en 2016.

Cette stratégie implique plusieurs aspects : la 
facilitation de la vie des citoyens, la simplification 
des démarches administratives pour les entreprises, 
l’accompagnement du secteur privé dans 
l’intégration des nouvelles technologies dans leur 
processus de production pour qu’elles puissent 
gagner en productivité, et enfin, le soutien à 
l’entrepreneuriat innovant et aux startups.

Pour ce dernier aspect, l’ADD a mis en place une 
Direction de l’Écosystème digital. À l’intérieur de 
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Merci beaucoup Mme Abejja.
Sarah, vous êtes directrice de Bidaya, un incubateur à Casablanca qui a été créé en 2015. Quelle 
est la valeur ajoutée qu’apporte votre incubateur aux startups ?

Dans le cadre du programme auquel nous 
réfléchissons, l’objectif final est de sélectionner 
des startups à fort impact qui pourraient croître 
rapidement. Il s’agira d’accorder un appui financier 
et méthodologique à des incubateurs ou à des 
accélérateurs qui seront sélectionnés suite à 
un appel à manifestation d’intérêt. Ils auront à 
effectuer la mission d’accompagner ces startups. 
L’Agence est une petite structure, elle n’a pas 
vocation à aider directement les startups.

Lorsque vous parlez d’aide, s’agit-il d’une aide financière ? Cette aide qui sera proposée aux 
incubateurs le sera sous quelle forme ?

Mme Houda Farrahe

Mme Khouloud Abejja

Mme Houda Farrahe

cette direction, il y a un département réservé aux 
startups et aux incubateurs. Il aura pour mission 
de lancer des programmes et de proposer des 
aides. Aujourd’hui, des soutiens étatiques existent 
déjà, notamment le Fonds Innov Invest lancé 
par le Ministère de l’Économie et des Finances 
à travers la Caisse Centrale de Garantie qui a 

permis de labelliser quatre fonds et six structures 
d’accompagnement. Ce fonds intervient au début 
du cycle de vie de la startup, en pré-amorçage et 
amorçage. L’Agence est en train de réfléchir à un 
programme pour l’accélération, qui concernera 
donc les incubateurs.

Par ailleurs, nous nous activons également du 
point de vue politique et législatif dans l’objectif 
de faciliter le cadre pour l’entrepreneuriat. Nous 
travaillons sur des mesures qui concernent les 
startups. Nous faisons des benchmarks pour 
voir ce que d’autres pays ont fait. Par exemple, 
dans certains pays, les startups ont un statut 
particulier avec des avantages.
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Je vous remercie pour la question et merci 
aussi aux organisateurs pour l’invitation à cet 
événement.

Pour répondre à cette question, j’aimerais 
commencer par évoquer une petite anecdote 
personnelle parce que lorsque nous parlons 
d’incubateur, peu de personnes comprennent 
ce que nous faisons.

Mes parents ont été les premières personnes à me 
poser la question, lorsque j’ai décidé de rentrer 
des États-Unis au Maroc pour travailler à Bidaya. 
Finalement, ils m’ont donnée une définition qui 
est assez proche de la réalité de ce que nous 
faisons. Étant tous les deux médecins, ils ont 
défini l’incubation comme étant le processus grâce 
auquel des conditions favorables sont créées pour 
le développement d’une maladie. Dans le nôtre, 
le processus sert au développement d’entreprises 
et d’entrepreneurs. C’est ce que nous faisons à 
Bidaya et nous nous dédions plus spécifiquement 
aux entreprises qui tentent de répondre à une 

Mme Sarah Diouri
Directrice de Bidaya, Incubateur Social Green Tech

problématique sociale ou environnementale, que 
ce soit au Maroc ou en Afrique.

Pour les aider dans le processus de création 
de leur entreprise, nous avons conçu deux 
types de programmes d’accompagnement dont 
l’ambition est de créer un cadre favorable pour 
le développement des entrepreneurs.

Le premier est un programme d’incubation qui 
permet aux startups de définir leur business 
model. Nous avons donc à leur disposition à la 
fois un accompagnement individualisé, et un 
accompagnement collectif qui comprend des 
formations, des workshops de travail avec des 
experts que nous faisons intervenir sur des sujets 
spécifiques. Notre objectif est d’accompagner 
un entrepreneur qui est en train de développer 
son entreprise, pour rencontrer des partenaires, 
décrocher des bons de commande, accéder aux 
marchés, mais aussi, l’orienter dans sa vision 
stratégique afin de se structurer.
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Merci beaucoup Sarah.
Mehdi Alaoui, vous venez de fêter un an d’existence de LaFactory. Qu’est-ce qui a motivé sa création 
et qu’est-ce qu’elle est venue apporter de plus ?

Mme Houda Farrahe

Le deuxième programme d’accompagnement 
que nous proposons est un programme dédié 
à des entrepreneurs qui ont déjà une idée 
de leur business model, mais qui ont besoin 
d’accéder au financement. Nous octroyons 
donc des subventions et des prêts d’honneur à 
un certain nombre d’entrepreneurs et nous les 
accompagnons dans l’élaboration de leur modèle 
financier pour leur permettre de décrocher les 
premiers fonds. À travers ces subventions et 

ces prêts d’honneur, nous voulons appuyer ces 
startups et leur ouvrir l’accès à des bailleurs de 
fonds plus traditionnels, comme les banques 
ou les Business Angels qui commencent à se 
développer au Maroc.

Depuis 2015, nous avons incubé 7 promotions. 
Au total, 45 startups et une soixantaine 
d’entrepreneurs ont bénéficié de nos programmes 
d’accompagnement.
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Je vais commencer par remercier les organisateurs 
de cet événement, il faut en organiser davantage. 
C’est ainsi que l’on peut partager notre quotidien 
avec des entrepreneurs et ceux qui aspirent à 
le devenir.

L’histoire de LaFactory est un accident de parcours. 
Sa création n’était absolument pas prévue.

À titre personnel, j’ai démarré dans l’entrepreneuriat 
il y a 18 ans alors que j’étais étudiant. Depuis, j’ai 
développé à peu près 6 startups avec des échecs, 
mais aussi de belles réussites. Tout cela m’a 
amené à travailler dans 40 pays entre l’Europe, 
le Moyen-Orient et la Silicon Valley.

Dans ma dernière startup qui s’appelle ScreenDy, 
qui a pour objectif de démocratiser le développement 
d’applications mobiles, j’ai été amené à passer un 
an à la Silicon Valley. À mon retour, j’ai démarré 
une série de Hackatons, des compétitions de 
36 heures dans lesquelles nous invitons des 
jeunes à créer des applications pour tester 
la plateforme. Très vite, au bout de quelques 

M. Mehdi Alaoui
Président Directeur Général de LaFactory

Hackatons, j’ai pu voir toute l’énergie des jeunes 
qui en voulaient encore plus. Je me suis rendu 
compte que ces hackatons allaient au-delà 
des missions de ScreenDy. C’est ainsi que j’ai 
créé l’association « Hack & Pitch » qui a pour 
objectif de promouvoir l’entrepreneuriat innovant 
dans les universités. Au début, nous prévoyions 
d’organiser 4 à 5 hackatons. Au final, nous en 
avons organisé 80 dans les 12 régions du Maroc, 
de Dakhla à Al Hoceima. Cela montre à quel point 
nos jeunes ont envie d’entreprendre. Nous avons 
remarqué que les talents sont partout et ceux qui 
sont à l’extérieur de l’axe Casablanca-Rabat en 
veulent particulièrement davantage. En revanche, 
nous avons constaté que la transformation d’un 
étudiant en un entrepreneur nécessitait 2 à 5 ans 
de travail. Il fallait donc déployer plus d’efforts 
que dans le cadre de «Hack & Pitch».

Par accident, une entreprise est venue nous voir 
pour nous proposer d’aller au-delà des universités 
et d’élargir ces hackatons aux entreprises. J’y 
ai longuement réfléchi et m’y suis opposé dans 
un premier temps parce que je ne voulais pas 
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que les entreprises utilisent l’image des jeunes 
pour servir leurs intérêts.

Il est plus intéressant pour une entreprise 
disposant des moyens nécessaires, d’imaginer 
un programme en amont et en aval. Ainsi, nous 
avons créé un programme d’Open Innovation 
(innovation ouverte) qui a pour objectif d’identifier 
des « Pain Points Corporate », de passer par 
des hackatons et de suivre les jeunes jusqu’au 
déploiement d’une solution. Très rapidement, ce 
programme a été déployé auprès de 4 grandes 
entreprises marocaines : CIH, HBS, Lydec et 
Attijariwafa bank. Je peux vous dire que nous 
recueillons déjà des résultats. Au terme de chaque 
programme, nous constations que les startups 
arrivaient à décrocher des bons de commande. 
Je me suis alors demandé quel était le moyen de 
permettre aux startups de décrocher davantage 
de bons de commande. C’est ainsi que la création 
de LaFactory est devenue évidente. Il s’agissait de 
créer une usine à startups afin de démocratiser 
l’accès au marché.

Au niveau de LaFactory, nous 
avons opté pour deux critères 
importants :
- �Nous travaillons uniquement 

avec les startups opérant 
dans le digital car il constitue 
le cœur de notre expertise. 
De plus, nombreuses sont 
les grandes entreprises marocaines qui sont 
actuellement en phase de transformation digitale.

- �Par ailleurs, nous nous sommes focalisés 
sur le B to B parce que le B to C au Maroc est 
complexe et coûteux. Des acteurs comme Jumia 
ou Avito ont dépensé des millions de dollars 
dans la communication et ils ne sont pas encore 
rentables aujourd’hui. Nous ne pouvions pas 
imposer ce modèle à des startups en besoin 
de financement.

Depuis le lancement de LaFactory, nous avons 
établi un premier bilan avec deux chiffres que 
j’aimerais partager avec vous :
- �L’initiative de LaFactory a permis d’inspirer 

près de 60 000 collaborateurs d’entreprises 
et les sensibiliser à l’importance d’innover 

et de travailler avec des startups. Tous ces 
collaborateurs ont, un jour, reçu un courriel 
de la part de leur président avec une vidéo qui 
leur relate cette importance. L’impact de cette 
vague sera palpable dans les années à venir 
car cela requiert du temps.

- �À l’issue de cette première année d’existence 
de LaFactory, nous avons obtenu 24 bons de 
commande pour des startups et nous en avons 
accompagné 80. Ainsi, 1 startup sur 3 a pu 
décrocher une commande.

J’aimerai également revenir sur nos actions 
concrètes au quotidien. Nous apportons 5 valeurs 
ajoutées :
- �nous mettons à disposition un espace ;
- �nous prodiguons de l’accompagnement, un 

élément important qui manque au Maroc. 
Chaque startup a droit à un conseiller qui a pour 
mission de la suivre durant tout son cycle de 
passage à LaFactory, en présence d’un réseau 
de mentors et d’experts ;

- �concernant le volet financement, grâce au Fonds 
Innov Invest, 700 millions de 
dirhams sont injectés dans 
l’écosystème des startups au 
Maroc. À travers ce dispositif, 
les startups ont la possibilité de 
bénéficier de prêts d’honneur 
à hauteur de 200 000 à 500 000 
dirhams. Il existe aussi des 
fonds d’investissement qui 

peuvent investir de 2 à 20 millions de dirhams 
dans des startups. Au niveau de LaFactory, 
nous accordons des subventions ;

- �concernant l’accès au marché, nous disposons 
aujourd’hui d’un réseau d’une quarantaine 
d’entreprises qui sont des donneurs d’ordre 
potentiels. Ils sont à l’écoute du marché de 
façon constante. Dès que des startups sont en 
mesure de leur apporter une valeur ajoutée, 
nous les leur présentons ;

- �enfin, dès que les startups déploient des 
solutions à la demande d’une entreprise, nous 
les connectons à des fonds d’investissement 
pour leur permettre de lever des fonds.

« La création de LaFactory 
est devenue évidente afin 
de démocratiser l’accès au 
marché »
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Nous avons démarré il y a près de deux ans. Nous 
sommes contents des premiers résultats, mais 
la vraie question qui se pose actuellement est 

la suivante : comment pouvons-nous passer de 
24 à 240 bons de commande ? Nous n’en avons 
pas encore la réponse.

Vous soulevez une excellente question que nous 
devons aborder aujourd’hui.

Le financement que nous accordons aux startups 
provient du Fonds Innov Invest. En revanche, le 
financement que nous apportons pour lancer 
un incubateur est puisé dans nos fonds propres. 
Lorsque l’on lance un concept comme LaFactory, 
il ne faut surtout pas faire de business plan. Il 
faut être prêt à investir toutes ses économies.

Nous avons lancé LaFactory parce que nous 
sommes jaloux de la dynamique en Europe, à 
la Silicon Valley, à Dubaï et ailleurs. Le Maroc 
dispose de talents. Mais nous devons leur 
apporter un accompagnement. Reste à définir le 
type d’accompagnement ? S’agit-il de chercher 
des partenaires financiers ? Ces partenaires 
financiers existent-ils sur le marché ? Auront-ils 
confiance en nous ?

En réalité, la solution miracle n’existe pas. Il 
faut tenter sa chance et étudier en permanence 
de nouvelles options pour trouver le modèle 
économique adéquat.

En ce qui concerne LaFactory, nous n’avons pas 

Justement, la rencontre de ce soir tourne autour de cette question majeure. Nous émettrons des 
recommandations pour conclure notre conférence.

M. Alaoui, ma prochaine question porte sur la problématique des subventions et des financements.

LaFactory est-elle labellisée par le Fonds Innov Invest de la CCG ? Proposez-vous d’autres financements 
aux startups ? Quel est votre modèle économique ? Comment arrivez-vous à survivre financièrement 
et à assurer la pérennité de vos activités ?

M. Mehdi Alaoui

Mme Houda Farrahe

eu de financements ni d’investissements externes. 
J’ai investi dans LaFactory en développant et en 
revendant des startups.

Par ailleurs, je suis très content d’entendre les 
annonces de l’Agence du Développement du 
Digital dont les programmes concerneront les 
incubateurs et les accélérateurs. Cela permettra de 
les multiplier. D’ailleurs, nous n’avons pas d’autres 
choix. Notre action aujourd’hui est extrêmement 
limitée alors que l’intention d’entreprendre est 
énorme.

Concernant le modèle économique de LaFactory, 
il est relativement simple. Nous partons du 
principe que la startup ne peut rien payer vu 
qu’elle n’a pas d’argent. Tous les services que 
nous proposons aux startups sont gratuits. 
Nous sommes financés par les entreprises qui 
veulent innover.

Aussi, après 6 ou 9 mois d’interactions avec 
une startup, nous lui donnons la possibilité de 
nous faire une donation d’Equity (actions) si elle 
reconnaît que nous le méritons et que nous lui 
avons apportée de la valeur ajoutée. Bien entendu, 
ce n’est pas une condition obligatoire.
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En réalité, ceci est un test pour les startups.
Nous avons envie de travailler avec des startups 

Notre modèle n’est pas tout à fait le même. Nous 
nous rejoignons sur certains aspects, notamment 
sur la non-facturation de nos prestations aux 
entrepreneurs. Ces derniers ne paient pas pour 
leur programme d’accompagnement.

Nous bénéficions de subventions. Un bailleur de 
fonds international finance nos activités durant 
les cinq premières années et réduit son aide 
progressivement.

Parallèlement, nous développons notre propre 
modèle économique afin de pérenniser nos 
activités. Notre mission porte essentiellement 
sur des missions de conseil. L’écosystème 
commence à se structurer et les incubateurs 
bénéficient d’un intérêt croissant. En quatre 

Cette condition pourrait-elle devenir obligatoire ?

Merci beaucoup M. Alaoui.
Sarah, à Bidaya, avez-vous un modèle économique différent de LaFactory ?

M. Mehdi Alaoui

Mme Sarah Diouri

Mme Houda Farrahe

Mme Houda Farrahe

qui savent reconnaître la valeur et non pas avec 
celles que nous forcerions à signer un contrat.

années d’existence, Bidaya a développé une 
expertise qui lui permet de déployer aujourd’hui 
des prestations de conseil. Nous sommes en train 
de répondre à différents appels d’offres. Nous 
avons par exemple pu mener des missions de 
conseil pour la GIZ.

Concernant le financement des entrepreneurs, 
nous ne sommes pas encore labellisés, mais nous 
avons postulé et j’espère que la réponse sera 
favorable afin que les entrepreneurs bénéficient 
des subventions et des prêts d’honneur du Fonds 
Innov Invest. Actuellement, nous avons accès 
à un appui financier de la Fondation OCP pour 
mener à bien le programme d’accompagnement 
vers le financement.
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Merci beaucoup Sarah.
Professeur El Ouazzani, dans votre étude, y-a-t-il un volet qui concerne les mécanismes de 
financement des entrepreneurs au Maroc ?

Avant de répondre à votre question, je pense que 
nous devrions définir l’objet de notre échange. 
L’on parle d’incubateurs, mais ce concept n’est 
pas clair. Deux incubateurs sont présents parmi 
nous. Chacun touche un segment particulier du 
processus entrepreneurial.

Pour mieux appréhender le rôle des incubateurs, 
il serait judicieux, avant tout, de les circonscrire 
et de décliner leurs missions et modes de 
fonctionnement avant d’analyser leur apport dans 
le cadre de la redynamisation de l’entrepreneuriat 
ainsi que leurs perspectives de développement.

Dans la littérature francophone, lorsqu’il s’agit 
de définir les incubateurs, nous nous retrouvons 
face à plusieurs concepts : les couveuses, les 
pépinières… Alors que dans la littérature anglo-

Mme Houda Farrahe

M. Khalid El Ouazzani

saxonne, il n’y a pas de distinction. Toute structure 
d’accompagnement est un incubateur.

Les incubateurs sont des structures qui se situent 
le plus souvent en amont du projet de création 
d’entreprise. Ils offrent une panoplie de services 
(hébergement, coworking…) pour accompagner 
l’émergence et le développement de projets ou 
d’entreprises.

Après avoir défini ce concept, il est important 
de voir comment se positionnent ces acteurs 
au sein de l’écosystème de l’accompagnement 
entrepreneurial. Si nous ne menons pas cette 
réflexion, nous ne pourrons pas comprendre le 
devenir de ces structures qui, aujourd’hui, sont 
prometteuses.
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À mon sens,  les incubateurs sont  des 
acteurs récents qui enrichissent le dispositif 
d’accompagnement. Cependant, lorsque nous 
analysons leur rôle, nous retrouvons le même 
biais. Les écosystèmes se caractérisent par 
une multiplicité de pratiques et d’interventions, 
mais ils connaissent majoritairement les mêmes 
problèmes. À mon sens, au Maroc, il n’y a pas 
encore de structure d’incubation qui couvre 
l’ensemble du processus d’accompagnement. 
Nous avons une panoplie d’acteurs, de structures 
d’accompagnement et de pratiques hétérogènes. Et 
nous avons du mal à nous y retrouver. Le dispositif 
d’accompagnement ne s’est pas construit selon une 
vision à long terme claire des 
pouvoirs publics. Il s’est plutôt 
développé au gré des différentes 
politiques publiques de soutien 
à la création d’entreprises. Ces 
politiques qui ont insufflé ce 
dispositif d’accompagnement 
et qui ont stimulé un certain 
nombre de pratiques, peuvent 
être classées en quatre catégories :
- �Les grands programmes nationaux qui ont vu 

le jour à la fin des années 1980 et qui visent à 
favoriser l’auto-emploi comme Moukawalati et 
le Statut d’autoentrepreneur. Ils ont développé 
les activités des chambres de Commerce, des 
CRI, de l’ANAPEC, de l’OFPPT… Ces acteurs ont 
intégré cet écosystème mais avec beaucoup 
de doublons, sans pratiques harmonisées et 
sans vision claire.

- �Les programmes ciblant les jeunes issus des 
milieux défavorisés comme le microcrédit, 
l’INDH… et qui ont inspiré un certain nombre 
de structures qui se sont développées pour 
rejoindre cet écosystème.

- �Les programmes transversaux destinés à 
développer la culture entrepreneuriale, surtout 
au sein du système éducatif. Ils ont encouragé 
d’autres structures financées par des ONG, 
comme Injaz Al-Maghrib ou Enactus par exemple.

- �Et récemment, nous avons des acteurs qui 
proposent certaines lignes de financement 
grâce l’intervention de la CCG. C’est avec 
l’apparition de ces programmes et produits que 

les incubateurs ont trouvé leur raison d’être. En 
effet, ils ont été stimulés par certains produits, 
comme le fonds d’amorçage par exemple.

Cet écosystème est extrêmement compliqué, 
hétérogène et désarticulé. Nous y retrouvons des 
structures isolées et fragmentées. J’interpelle 
dans ce sens les pouvoirs publics pour renforcer 
et orienter cet écosystème en adoptant des 
mesures spécifiques.

Certes, les incubateurs se développent, mais 
nous n’arrivons pas à percevoir leur impact sur 
le développement de l’entrepreneuriat. Pourtant, 

ces structures viennent avec 
une démarche extrêmement 
intéressante.

Un incubateur couvre toutes 
les étapes du processus 
d’accompagnement d’un 
e n t r e p r e n e u r ,  d e p u i s 
l’émergence de l’idée jusqu’à 

la concrétisation du projet. Ainsi, les incubateurs 
disposent de leur propre réseau d’investisseurs 
et d’entrepreneurs. À mon sens, le modèle 
d’accompagnement des incubateurs répond à un 
besoin, mais malheureusement, ces structures se 
retrouvent très souvent confrontées aux mêmes 
biais. Elles dépendent toutes de financements 
externes, de sponsors, d’entreprises…

Mon souci aujourd’hui concerne le devenir de ces 
structures et leur pérennité. Elles sont fragiles 
parce qu’elles sont incapables de lever des fonds. 
Le marché de l’accompagnement et du conseil 
n’est pas solvable.

Aussi, ciblent-elles principalement des jeunes 
dans le domaine du digital, issus pour la plupart 
de grandes écoles. Mais ce profil ne correspond 
pas au profil de l’entrepreneur marocain. Dans 
l’étude GEM, le profil de l’entrepreneur marocain 
est le suivant : il a entre 24 et 28 ans, le niveau 
collégial et n’est pas susceptible de recourir aux 
services de ces incubateurs.
Lorsque nous parlerons des solutions tout à 

« Mon souci aujourd’hui 
concer ne le devenir des 
i n c u b a t e u r s  e t  l e u r 
pérennité »
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l’heure, il faudra que nous soyons lucides par 
rapport à plusieurs aspects : quel est le profil de 
l’entrepreneur marocain ? Quelle est l’importance 
du marché de l’entrepreneuriat ? Comment 
pérenniser ces structures innovantes qui amènent 
des pratiques extrêmement intéressantes ?
Il faut rester vigilant. À voir le nombre de forums 

Je voudrais tout d’abord donner mon avis sur le 
financement parce que vous avez posé la question 
sur le modèle économique des incubateurs.

Je rejoins l’avis de Mehdi, mais j’aimerais soulever 
trois aspects importants :

Tout d’abord, il y a la notion de « Give back ». 
Je vais vous parler d’Endeavor, un accélérateur 
basé à Casablanca et à l’international, qui a mené 
une étude très intéressante sur les écosystèmes 
entrepreneuriaux géographiques. Par exemple, 
il a retracé l’histoire de la Silicon Valley, de la 
première entreprise qui s’y est installée jusqu’à 
aujourd’hui. Il en a fait de même pour plusieurs 
autres endroits, y compris Casablanca. À la Silicon 
Valley qui reste un modèle à part entière, les 
premiers entrepreneurs ayant monté leurs projets, 
ont investi dans d’autres entrepreneurs et ainsi 
de suite. Lorsque l’on regarde le Mapping, toutes 
les entreprises sont interconnectées parce que 
les premières entreprises ont investi dans celles 
de la seconde génération, les deuxièmes dans 
les troisièmes, etc. Je pense que nous devrions 
nous en inspirer et faire la même chose au Maroc.

et de débats organisés sur cette thématique, 
l’on croirait que le Maroc est classé premier en 
termes d’entrepreneuriat des jeunes. Or, nous 
n’avons pas assez de recul pour répondre aux 
questions suivantes : que deviennent ces startups 
aujourd’hui ? Combien réussissent et combien 
sont en échec ? Il ne faut pas leurrer les jeunes 
intéressés par l’entrepreneuriat.

Ensuite, il y a un modèle très intéressant selon 
lequel les incubateurs peuvent récupérer une 
partie de l’effort et de l’argent investi dans les 
startups en tirant bénéfice de la croissance de 
ces dernières. Ce mécanisme mériterait d’être 
encadré de manière officielle pour faciliter les 
missions des incubateurs et leur permettre 
d’être autosuffisants.

Le troisième et dernier point concerne l’Open 
Innovation. Je salue les incubateurs au Maroc qui 
ont pris l’initiative de lancer des programmes d’Open 
Innovation. Certains grands groupes ont compris 
leur importance et je félicite Attijariwafa bank qui 
est un des exemples dans ce domaine. L’Open 
Innovation a un grand potentiel. Pour le moment, 
l’on ne compte que quelques groupes qui s’y 
sont intéressés et le potentiel de croissance 
est important. D’autre part, l’État représente un 
véritable gisement. Il y a beaucoup d’institutions 
étatiques aujourd’hui qui sont en train de travailler 
sur des idées d’Open Innovation comme l’ONCF 
et la RAM, et d’autres ne vont pas tarder à 
communiquer dessus. L’ADD va également émettre 
des propositions concernant l’Open Innovation. 

Je vous remercie pour votre intervention qui nous mène vers les difficultés et les freins auxquels 
se heurte l’écosystème.

Mme Abejja, aujourd’hui, qu’est-ce qui empêche les incubateurs de générer des milliers de startups 
et de devenir une solution de redynamisation de l’entrepreneuriat ?

Mme Houda Farrahe

Mme Khouloud Abejja
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Cette question est au cœur du sujet de notre 
panel d’aujourd’hui.

En effet, les incubateurs ne sont qu’une des pièces 
du puzzle qu’est l’écosystème entrepreneurial. 
Ceci est l’une des principales difficultés auxquelles 
se heurtent les incubateurs, elle a été évoquée 
par Mme Abejja au début de la conférence.

Nous devons développer une culture de Small 
Business Act, pour faciliter par exemple le 
processus d’achat des grands groupes auprès 
de plus petites structures. N’oublions pas que 
les premiers bons de commande sont le nerf de 

À mon sens, il faut considérer l’incubateur 
comme une startup qui doit trouver son propre 
modèle économique. Je ne crois pas aux dons, 
aux subventions et aux sponsorings. Nous ne 
pouvons pas baser notre modèle économique 
sur ces derniers éternellement. C’est la raison 
pour laquelle j’ai développé LaFactory comme une 
entreprise ayant un modèle économique viable, 

Je vous remercie.
Il est clair que le potentiel existe, mais il ne peut être exploité à cause de l’hétérogénéité qui règne 
dans cet écosystème. Chaque incubateur travaille tout seul. Aucune synergie n’est créée. De plus, 
les incubateurs font face à plusieurs difficultés.

Qu’est-ce qui vous empêche d’atteindre les chiffres de la Silicon Valley par exemple ?

la guerre. Ils sont même plus importants que 
les financements. Pouvoir accéder au marché 
ne dépend pas seulement de l’accompagnement 
qu’assurent les incubateurs. L’accès au marché 
dépend en premier lieu des processus d’achats et 
de la confiance que les grands groupes peuvent 
avoir en ce genre de solutions.

Pour moi, l’accès au marché est le premier 
obstacle.

Le deuxième obstacle a été soulevé par Mehdi et 
le professeur Ouazzani. Il s’agit de la pérennisation 
de nos activités.

indépendant des politiques RSE des grandes 
entreprises. Au contraire, nous leur apportons un 
vrai service sur lequel nous sommes jugés. Chaque 
incubateur devrait se définir de cette manière 
pour trouver son propre modèle économique et 
ce, sans être dépendant de la bonne volonté des 
politiques RSE des grands groupes.

Mme Sarah Diouri

M. Mehdi Alaoui

Mme Houda Farrahe

Sur ce point, je rejoins les propos de Hatim tout à 
l’heure sur les deux modèles d’incubateurs : les 
incubateurs comme la Station F et les incubateurs 
qui font partie des entreprises. Je rajouterai une 
troisième catégorie d’incubateurs qui va bientôt 

émerger au Maroc : les incubateurs étatiques.
Il y a donc du potentiel pour développer les activités 
des incubateurs actuels, pour qu’ils aient plus 
d’impact, qu’ils couvrent plus de régions et qu’ils 
puissent travailler sereinement.
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pour avancer, il faut trouver des astuces pour 
exister et se créer un chemin pour accompagner 
ces startups.

Pour redéfinir le concept, je dirai que l’incubateur 
est une startup qui aide les startups.

Il est vrai qu’il y a beaucoup de problématiques, 
mais il ne faudrait pas aborder ce sujet à travers ce 
prisme. Un incubateur est comme une entreprise. 
Lorsqu’un entrepreneur se réveille le matin, il a 
le choix entre résoudre les problèmes auxquels il 
sera confronté ou rester au lit. L’incubateur aussi 
est dans la même optique. Il faut faire des efforts 

Je reviendrai vers vous pour que nous puissions discuter des solutions.

Mais tout d’abord, j’aimerais donner la parole à deux fondateurs de startups qui ont été incubés, 
pour nous livrer leur témoignage quant à leurs expériences respectives.

Le premier à prendre la parole sera M. Mohamed Atti, fondateur de la startup « Atticool » qui a été 
incubée par Bidaya. J’ai une question à vous poser concernant les incubateurs : si vous aviez une 
baguette magique, que changeriez-vous ?

Mme Houda Farrahe
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Merci beaucoup M. Atti.
Je donne maintenant la parole à M. Mohamed Alaoui de la startup Linkommunity incubée par 
LaFactory. Je vous pose la même question que j’ai posée à M. Atti : si vous aviez une baguette 
magique, que changeriez-vous ?

Mme Houda Farrahe

Bonsoir,
Tout d’abord, je vous remercie pour l’invitation. 
Je suis le fondateur de la startup « Atticool ». 
Avant de répondre à la question de Mme Houda 
Farrahe, je vais commencer par vous présenter 
Atticool.

Atticool est une startup qui fabrique et 
commercialise des réfrigérateurs en céramique 
industrialisée qui permettent de conserver les 
aliments et les médicaments dans les meilleures 
conditions sans avoir besoin d’électricité. Pour 
assurer une meilleure aération et une stabilité 
des températures, nous lui avons rajouté un 
ventilateur alimenté par un petit panneau solaire. 
L’énergie utilisée est donc à 100 % verte et durable.

Pour répondre à votre question, si j’avais une 
baguette magique, je résoudrai deux problèmes 

M. Mohamed Atti
Fondateur de la startup « Atticool »

auxquels les incubateurs et les startups se 
heurtent.

Le premier concerne l’accès au marché. Les 
premières commandes sont très difficiles à 
décrocher pour les entrepreneurs. Si les incubateurs 
arrivent à assurer les premières ventes de 
l’entrepreneur, ce dernier aura confiance en 
lui-même et aura la capacité d’approcher et 
d’accéder au marché.

Le deuxième concerne notre culture qui ne nous 
aide pas à entreprendre. Dès que nous obtenons 
notre diplôme, nos parents nous poussent 
à chercher un emploi et à être stable. Si les 
incubateurs peuvent intervenir sur cet aspect, 
ce serait l’idéal.

Je vous remercie.
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Merci beaucoup pour vos témoignages.
Il est intéressant de voir que la problématique qui ressort des deux témoignages n’est autre que 
l’accès au marché.

Bonsoir tout le monde,
Je vous remercie pour votre invitation et pour 
l’organisation de cette conférence autour de ce 
sujet très important aujourd’hui.

La startup Linkommunity a été créée avec un 
concept innovant. Il s’agit d’un réseau social 
vertical pour les communautés professionnelles. 
Concrètement, nous offrons à un gestionnaire de 
communauté la possibilité de se doter d’un réseau 
social vertical doté de plusieurs fonctionnalités 
communautaires : networking, covoiturage, 
conventions pour l’interaction avec le monde 
socio-économique et socioculturel…

Aujourd’hui, nous sommes en train de déployer 
notre solution pour MedZ Sourcing sur leurs 15 
pars industriels, avec un potentiel de 100 000 
employés pour le premier déploiement. Nous 

Mme Houda Farrahe

M. Mohamed Alaoui
Fondateur de la startup « Linkommunity »

avons aussi lancé un réseau social pour la 
communauté des médecins et nous sommes 
en train de voir avec d’autres gestionnaires de 
communautés pour les doter de notre solution.

Pour répondre à votre question, j’aimerai que 
l’incubateur devienne une entité de confiance et 
un point de jonction entre le monde de l’innovation 
et les clients. C’est ainsi que nous pourrons 
réussir à créer de la valeur ajoutée. Aujourd’hui, 
une entreprise prend peur lorsqu’elle entend 
parler d’innovation parce que celle-ci implique 
une prise de risque. C’est dans ce sens que 
l’incubateur aurait un rôle à jouer. L’incubateur, 
de par son statut et son activité, devrait être 
capable d’encourager les entreprises à mettre en 
place les solutions développées par les startups 
incubées.
Je vous remercie.



Pôle Édition & Débats 31

Cette plateforme pourrait donc faire partie des axes d’intervention de l’Agence.

J’aimerais commencer par une première proposition 
concernant l’accès à l’information. Il est important 
de créer une plateforme recensant tous les 
services disponibles pour les startups. Il faudrait 
que cette plateforme soit connue pour que tous 

Tout à fait.
Je rencontre souvent des startups. Malheureusement, 
la majorité des porteurs de projets ne connaît 
pas l’existence de Bidaya ou de LaFactory. Les 

Il est certain qu’il est nécessaire de mettre en 
place cette plateforme. Elle pourrait constituer 
l’une des missions d’une sorte de fédération 
de l’écosystème. Nous en parlons depuis déjà 
quelques années.

Mehdi Alaoui avait déjà pris l’initiative de lancer 
un site, encore existant, www.mse.strikingly.
com. Il s’agit de la Morocco Startup Alliance qui 
avait répertorié toutes les initiatives existantes.

Cette recommandation a déjà été formulée 

Mme Houda Farrahe

Mme Khouloud Abejja

Mme Khouloud Abejja

Mme Sarah Diouri

les porteurs de projet pensent à la consulter dès 
qu’ils ont une idée.
Il existe déjà des initiatives pour la mise en œuvre 
de cette plateforme. L’ADD peut être mobilisée 
au sein de cette initiative.

porteurs de projets ont de bonnes idées, ont fait 
de bonnes études, mais ne sont pas au courant 
des dispositifs existants. Créer cette plateforme 
est une première phase importante.

plusieurs fois. Mais à qui revient la légitimité 
de créer cette fédération ?
Cela pourrait être mené par le secteur public 
ou par les organismes internationaux. il y a, par 
exemple, la Banque Africaine de Développement 
qui veut créer au Maroc un « Souk tanmia » 
comme il existe en Tunisie.

Il faudrait déterminer l’entité qui aura la légitimité 
de représenter cet écosystème. Plusieurs 
suggestions ont été formulées, mais elles ne 
sont pas encore concrétisées.

Parlons maintenant de solutions !
J’aimerais que nous concluions cette table ronde avec des recommandations, et ce, en répondant à 
deux questions : « Que doit-on faire pour que les incubateurs deviennent une solution incontournable 
pour redynamiser l’entrepreneuriat au Maroc ? Qui doit le faire ? ».

L’objectif est de créer des milliers de startups, de générer de meilleurs chiffres d’affaires et de 
créer de l’emploi.
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Si c’est une fédération qui représente les structures d’accompagnement, il serait plus logique que 
les structures d’accompagnement la créent eux-mêmes.

Sinon, si les incubateurs ont besoin des pouvoirs publics pour la mettre en place, il est certain qu’ils 
ne peuvent pas aller les voir séparément. La première étape serait peut-être de commencer par 
créer une Fédération qui ait du poids et qui peut être l’interlocuteur des pouvoirs publics.

Il faudra un point de départ.
Si vous n’arrivez pas à rassembler tout le monde au début, il faudra peut-être un premier noyau 
pour démarrer.

Mme Houda Farrahe

Mme Houda Farrahe

Créer une Fédération ou une Association qui 
regroupe les incubateurs, accélérateurs et autres 
structures d’accompagnement est un vrai sujet. 
Aujourd’hui, nous avons pris plusieurs initiatives 
pour les regrouper, mais nous nous retrouvons 
toujours face à des problématiques.

Tout d’abord, au lieu de travailler ensemble, les 
incubateurs ont peur les uns des autres parce 
qu’ils n’ont pas de modèle économique viable. Ils 
ont l’impression que l’un va voler les sponsors de 
l’autre. Alors que s’ils se consolident, ils pourraient 
attirer encore plus de sponsors, et prétendre à 
des aides de l’État et d’autres organismes.

Aussi, il existe un problème d’ego qui incite les 
personnes à ne pas s’apprécier et donc à ne pas 

Nous pouvons commencer avec un noyau de 
4 ou 5 incubateurs légitimes, puis inviter les 

M. Mehdi Alaoui

M. Mehdi Alaoui

s’asseoir autour d’une même table pour réfléchir 
et travailler ensemble.

Lorsque nous faisons ce métier, nous ne le 
faisons pas pour nous enrichir. Nous le faisons 
parce que nous voulons que notre pays change 
et avance.

Il est donc important aujourd’hui de trouver un 
moyen pour rassembler tous les incubateurs 
autour de la même table que ce soit via l’ADD, la 
CGEM, l’APEBI ou un autre organisme. L’essentiel 
est d’établir la confiance entre eux et de les 
regrouper. D’ailleurs, créer ce groupement 
sera mon combat pour l’année 2019 au sein de 
la CGEM.

autres. Mais justement, ces incubateurs légitimes 
n’arrivent pas à s’asseoir ensemble.
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C’est donc un objectif pour 2019. Sarah aussi est partante. Vous êtes donc déjà deux pour lancer 
ce groupement.

Professeur El Ouazzani, vous avez parlé des pouvoirs publics tout à l’heure. Qu’attendez-vous d’eux 
sur le plan de la redynamisation de l’entrepreneuriat ?

Mme Houda Farrahe

Je crois qu’il faut poser la question autrement. 
L’entrepreneuriat est un enjeu extrêmement 
important pour l’avenir de ce pays. Il manque 
une vision stratégique et globale qui devrait 
être réfléchie et mise en place par les pouvoirs 
publics, et non par les acteurs de l’écosystème.

Le Maroc doit se doter de manière impérative d’une 
véritable vision stratégique de développement 
de l’entrepreneuriat. Ceci est un devoir national 
parce qu’aucune structure d’accompagnement 
n’est excédentaire.

Par ailleurs, il est important qu’un opérateur 
national fédère toutes les structures existantes. 
De plus, si ce même opérateur met en place des 
aides financières pour les structures qui veulent 
jouer le jeu, il n’y aura plus de concurrence 
entre elles.

Dans cet esprit, la CCG a initié le processus 
de labellisation. C’est déjà un premier pas 
extrêmement important.

L’État doit également développer un référentiel 
de compétences et d’accompagnement, et mettre 
en place un dispositif auquel les acteurs de 
l’accompagnement doivent se soumettre pour 
bénéficier des soutiens et aides. Cela constitue 
une des solutions à la problématique de l’emploi 
au Maroc. Et la fédération des incubateurs initiée 
par les pouvoirs publics constitue une étape 
importante du processus.

M. Khalid El Ouazzani

Il suffit de voir les pays ayant mené des expériences 
réussies dans le secteur de l’entrepreneuriat, 
comme la France qui bénéficie de l’un des meilleurs 
dispositifs d’accompagnement en Europe. Cette 
réussite est liée au rôle central d’un organisme, 
« Initiative France », qui a commencé à travailler 
au niveau de chaque région avant de fédérer 
les associations d’accompagnement autour 
de structures territoriales avec l’appui de la 
région, des comités locaux et avec l’implication 
des banquiers. Ces structures fonctionnent 
avec un conseil d’administration réunissant des 
promoteurs, des banquiers… et jouissent ainsi 
d’une crédibilité.
Le rôle de l’État est de mettre en place des éléments 
de motivation. Prenons le cas des incubateurs. 
l’État pourrait les aider sous conditions, en les 
rétribuant sur la base de leurs résultats. Par 
exemple, si un incubateur favorise la création d’une 
startup qui crée de l’emploi, l’État rembourse à 
l’incubateur ses frais de fonctionnement.

Il existe un autre dispositif, celui des prêts 
d’honneur. Malheureusement, deux incubateurs 
qui réussissent ne sont pas présents avec nous ce 
soir. Le Réseau Maroc Entreprendre qui est l’une 
des structures associatives les plus performantes 
et le Centre de la TPE Solidaire créé par la 
Fondation Mohammed V pour la Solidarité grâce 
auquel des dizaines d’entrepreneurs créent leur 
entreprise chaque année. 85 % d’entre eux sont 
toujours en activité après 3 ans d’existence. Ces 
deux structures ont un bon modèle économique, 
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projet 150 000 à 200 000 dirhams, des équipements 
et un encadrement durant 18 mois. À l’issue de 
cet accompagnement, ils peuvent bénéficier de 
beaucoup d’avantages s’ils créent des emplois.

L’entrepreneuriat est un enjeu de taille, il doit 
devenir une cause nationale. Dans le rapport 
GEM, nous avons chaque année une trentaine 
de préconisations. Nous invitons des ministres 
et des décideurs à venir écouter les résultats 
et les préconisations. Malheureusement, nous 
n’avons pas un véritable feedback des décideurs.

ils accordent des prêts d’honneur. Un prêt 
d’honneur est accordé à un porteur de projet 
sous conditions. Il est accompagné dans son 
projet, dans l’élaboration de son plan d’affaires 
et le lancement de ses premières activités. Le 
promoteur présente son projet à une banque et 
le prêt d’honneur constitue un historique probant 
qui lui permet de maximiser ses chances de 
bénéficier de financements futurs.

Prenons le cas du centre de la TPE. La Fondation 
Mohammed V met à la disposition des porteurs de 

Merci beaucoup Professeur El Ouazzani.

Mme Abejja, vous êtes la représentante de l’Agence du Développement du Digital, comment vous 
pourrez apporter une solution par rapport aux préconisations qui ont été proposées ?

Etes-vous vous-mêmes clients de ces startups ?

Mme Houda Farrahe

Mme Houda Farrahe

Tout d’abord, je voudrais dire que l’ensemble des 
préconisations sont très pertinentes.

Aussi, j’aimerais vous parler de l’ADD. Nous 
sommes une agence étatique mais nous avons 
un règlement de marché spécifique. Nous avons 

Exactement. C’est une première brique.

Militer pour mettre à jour le règlement des 
marchés publics dont la responsabilité incombe 
au Ministère des Finances, fait également partie 
de notre plan d’action.

Mme Khouloud Abejja

Mme Khouloud Abejja

bataillé pour avoir des dispositions pour faciliter 
la contractualisation avec les entrepreneurs et 
les startups. Nous sommes la première agence 
étatique à avoir eu un règlement de marché plus 
souple, permettant de travailler avec des startups.

Le secteur privé aussi nous intéresse. Par 
exemple, concernant les incubateurs, je pense 
qu’il serait intéressant de mettre en place un 
mécanisme pour sécuriser et rassurer le premier 
client d’une startup. Dès que la startup a une 
première référence, les portes s’ouvrent. Vendre 
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dans la mesure où plus d’informations seront 
disponibles pour les citoyens et les entreprises. 
Je fais partie du groupe qui travaille sur la mise 
en œuvre de cette loi dont l’objectif est de faciliter 
l’accès à des informations.

L’ADD est prête à héberger cette plateforme. Nous 
voulons le faire en synergie avec les initiatives qui 
ont été prises et qui sont en place comme Start 
Up Alliance par exemple. La CGEM aussi est en 
train de travailler sur une idée de plateforme. 
L’objectif n’est pas d’avoir plusieurs plateformes. 
Il faudrait avoir une plateforme fédératrice. Elle 
peut être initiée selon un partenariat public/privé, 
nous y sommes ouverts.

est fondamental. Je suis prête à participer à 
un groupe de travail avec les incubateurs pour 
travailler sur ce sujet. Les grands groupes qui 
voudraient se joindre à nous sont également 
les bienvenus. Le public et le privé devraient 
travailler de concert pour résoudre effectivement 
cette problématique de l’accès au marché qui 
pourrait promouvoir les startups.

Concernant l’idée de créer une plateforme pour 
l’accès à l’information, vous n’êtes pas sans savoir 
qu’une nouvelle loi a été votée au Maroc, relative 
à l’accès à l’information. Elle a été publiée et 
son entrée en vigueur est prévue pour le mois 
de mars 2019. Cette loi aura beaucoup d’impact 

Merci beaucoup.
Nous avons encore une dizaine de minutes à consacrer aux questions du public. Nous avons retenu 
la vision stratégique de l’ADD pour l’entrepreneuriat, cet organe étatique est un élément clé dans 
cet écosystème. Nous avons également retenu des recommandations, comme la création d’une 
plateforme pour faciliter l’accès à l’information. Nous espérons que toutes ces propositions seront 
concrétisées.

Si l’on doit faire intervenir les pouvoirs publics, s’adressera-t-on au Ministère de l’Industrie ?

Mme Houda Farrahe

Mme Houda Farrahe

Je voudrais ajouter un point important. Le Maroc 
doit se doter d’un Start Up Act marocain à l’image 
de la Tunisie.
Cette loi favoriserait l’émergence des startups à 
plusieurs niveaux. Le Start Up Act est une loi qui 
peut être écrite par l’écosystème mais qui doit 
être validée par l’État et passer par le Parlement. 

M. Mehdi Alaoui

L’implémenter devient une urgence, il faut le 
faire très rapidement, dans les six prochains 
mois, avant qu’il ne soit trop tard. Le Maroc peut 
avoir énormément de valeur ajoutée s’il devient 
un hub africain de startups. Pour ce faire, il faut 
commencer par ce point. Pourquoi la Tunisie l’a 
fait et pas nous ?



36

Je pense que les deux interlocuteurs sont le 
Ministère de l’Industrie et le Ministère des 
Finances. Mais ce serait plus simple d’interagir 

Nous pourrions faire partie de ces groupes de travail pour que l’on puisse apporter notre feedback.

Clairement. Cette proposition est une autre recommandation, à savoir intégrer les acteurs dans le 
processus d’élaboration de la nouvelle charte de l’investissement.
Passons maintenant aux questions du public.

Je n’ai pas abordé ce sujet tout à l’heure mais 
le chantier de la réforme de la Charte de 
l’Investissement a déjà été entamé. Il s’agit 
d’une réforme portée par le Ministère chargé de 
l’Investissement, donc le Ministère de l’Industrie, 
en partenariat avec le Ministère des Finances et 
les autres partenaires. L’ADD fait notamment partie 
du groupe de travail. La Charte de l’Investissement 
concerne tous les secteurs de l’économie y compris 
le digital. Elle est encore en interne et en phase 

M. Mehdi Alaoui

M. Mehdi Alaoui

Mme Houda Farrahe

Mme Khouloud Abejja

directement avec l’ADD qui peut par la suite 
porter les différents dossiers au niveau de l’État.

de finalisation. Elle contiendra des mesures en 
faveur des startups. Elle représentera l’équivalent 
d’un Start Up Act et elle demeure une priorité.

Cette Charte est une loi-cadre. Elle suivra le 
processus législatif habituel. Elle sera envoyée 
au Secrétariat Général du Gouvernement et devra 
être par la suite programmée au Conseil du 
Gouvernement pour arriver enfin au Parlement.



Séance de questions/réponses
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elles le font pour faire vivre leurs familles.
Ce sont les entrepreneurs de vocation qui vont 
créer de l’emploi et de l’impact. L’enjeu pour le 
Maroc est de former ces générations de jeunes 
qui peuvent être entrepreneurs de vocation. Le 
potentiel existe et l’étude GEM l’a démontré. La 
question réside dans l’exploitation de ce potentiel.

Bonjour tout le monde. Je suis l’organisateur 
du premier Salon de l’entrepreneuriat NGE au 
Maroc. Pour ma part, je pense qu’il est quelque 
prétentieux de dire que les incubateurs seraient 
une solution pour redynamiser l’entrepreneuriat 
au Maroc. Des études ont démontré que nous ne 
sommes pas tous faits pour entreprendre. Parmi 
les niveaux qui permettent de comprendre les 
différentes personnalités des individus, il y a un 
niveau qui montre qu’une personne a la capacité d’être entrepreneur. Je pense qu’il faut surtout 
accompagner ces personnes capables d’entreprendre et organiser un test au niveau des universités 
par exemple pour les identifier.

Il ne suffit pas d’avoir un talent ou une idée. Il faut avoir la carapace d’un entrepreneur. Dans notre 
environnement entrepreneurial, ne pas être capable de distinguer qui peut être entrepreneur de 
qui ne peut pas l’être, est un problème majeur.

J’interpelle dans ce sens le CJD pour organiser un roadshow national pour identifier les individus 
qui peuvent devenir entrepreneurs. Ainsi, les incubateurs pourront intervenir pour les accompagner. 
Bien entendu, l’environnement se doit aussi d’être favorable.

J’aimerai réagir à ce sujet.
La Banque Mondiale classifie l’entrepreneuriat 
selon deux catégories : l’entrepreneuriat de 
subsistance et l’entrepreneuriat de vocation. Au 
Maroc, l’on se rend compte que l’entrepreneuriat de 
subsistance est majoritaire à 80 %. Ces personnes 
entreprennent parce qu’elles n’ont pas le choix, 

Intervention de Mohamadou Diop
Directeur commercial chez Groupe 
Afrique Challenge

Réponse de Mme Khouloud Abejja
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entrepreneurs qui réussissent. Il ne devrait pas 
y avoir de concurrence là-dessus.

Bonsoir tout le monde. J’interviens pour demander 
un éclaircissement. Si tout le monde s’associe 
pour travailler ensemble, où va se placer la 
concurrence ?

Bonsoir. Notre entreprise est spécialisée dans 
les relations investisseurs et partenariats 
stratégiques. Je vous remercie toutes et tous 
pour votre présentation qui, à mon avis, n’est 
pas synchronisée avec des décisions qui ont été 
prises ce matin à la CGEM. Une grande messe 
avec tous les patrons de l’AMIC, de la CCG et de 
la CGEM a eu lieu. Pour résumer, ils ont pris des 
décisions qui tiennent en 30 pages et qui vont dans 
le sens de ce que vous avez annoncé aujourd’hui : 
la disponibilité de fonds pour les startups et les incubateurs et les bons de commande.

À la lumière de cette information officielle, comment pouvez-vous surfer cette vague ? Qu’est-ce 
que vous, incubateurs, pouvez proposer aux startups ? Merci.

Prenons l’exemple d’une startup brillante. 
Qu’elle réussisse avec LaFactory ou Bidaya, la 
finalité est qu’elle réussisse. Nous voulons des 

Question d’une étudiante à Sup’RH

Question de Hicham Boukhnif
Directeur Général d’Aigle Bleu

Réponse de M. Mehdi Alaoui
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de la structure cliente.

Notre rôle en tant qu’incubateur est de faire 
réussir cette collaboration. Nous avons vu des 
projets prendre 2 ans au lieu de 4 mois parce 
que l’entreprise ne parlait pas le même langage 
que la startup. L’innovation n’est plus un « Nice 
to have », elle est devenue un « Must to have ».

grandes entreprises qui côtoient les incubateurs 
et les startups. Cela est très important.

l’on paie le plus tard. Cela est asphyxiant pour les 
entrepreneurs. Dans le domaine d’acculturation 
que Mehdi a évoqué de façon générale, je pense 
que ce point est crucial.

Je pense que nous sommes déjà sur cette vague. 
Nous en sommes même les précurseurs. Les 
décisions prises à la CGEM ce matin vont nous 
permettre d’aller encore plus loin. Il ne faut pas 
oublier qu’à côté des bons de commande pour les 
startups et des financements pour les incubateurs, 
nous devons également travailler sur le Mindset. 
Arriver à obtenir un bon de commande en tant que 
startup dépend du Mindset des collaborateurs 

Les incubateurs ont un grand rôle à jouer dans le 
changement de Mindset. Tu as donné l’exemple 
tout à l’heure des 60 000 collaborateurs des 

Je suis d’accord avec Mehdi. J’aimerais aussi 
préciser un élément d’acculturation extrêmement 
important pour les startups, les délais de paiement. 
En général, ce sont les plus petites structures que 

Réponse de M. Mehdi Alaoui

Mme Houda Farrahe

Mme Sarah Diouri

Bonsoir tout le monde. Je ne parlerai pas de 
baguette magique mais plutôt de soupe magique 
dans la mesure où elle nécessite beaucoup 
d’ingrédients.

En effet, la problématique réside en nous. Le 
changement doit concerner tous les niveaux : les 
petites entreprises, les startups, les donneurs 
d’ordre, les pouvoirs publics…

En 1999, deux mois après son intronisation, Sa Majesté avait lancé un appel pour le changement 
des mentalités. 19 années sont passées et nous n’avons pas encore avancé, alors que le monde 
avance très rapidement.

Intervention de Moafak Ghazi
Président du Modem Maroc
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célibataires et valorise les productions locales. 
Je vous inviterai à collaborer directement avec 
elles pour éventuellement développer d’autres 
solutions entrepreneuriales pour répondre à cette 
problématique sociale et économique du Maroc.

À peu près 20 % de nos startups travaillent 
sur des sujets en lien avec l’agriculture. Par 
exemple, Ayni est une startup qui développe 
des solutions d’irrigation améliorée, Greenlife 
est positionnée sur l’agriculture biologique, une 
autre insère professionnellement des mères 

Merci Sarah. Merci à vous tous. Un mot de conclusion rapide pour clôturer notre table ronde ?

Réponse de Mme Sarah Diouri

Mme Houda Farrahe

Bonsoir. Avant de vous poser ma question, j’aimerais 
d’abord vous féliciter pour tout ce que vous faites 
et j’aimerais que les actions des incubateurs 
se développent davantage. Ma question est la 
suivante : Pouvez-vous œuvrer dans le cadre 
de vos activités pour obtenir notre souveraineté 
alimentaire ?

Nous avons une balance des paiements déficitaire 
à cause de nos importations d’aliments. Notre 
milieu rural végète. Si nous pouvons produire localement ce que nous importons, imaginez le 
progrès que fera notre pays. Je suis disposé à coopérer avec vous pour apporter des solutions au 
niveau national. En agriculture, nous avons plusieurs possibilités : produire en hors sol, consommer 
moins d’eau, produire des aliments de meilleure qualité… Il y a énormément à faire.

Question de M. David Assayagh
Citoyen marocain

La Charte de l’Investissement n’est pas appliquée à 100 %. Les délais de paiement et l’attribution 
des 20 % des marchés ne sont pas appliqués. À la CGEM, ils ont mis en place une Charte des bons 
payeurs, mais elle n’est pas encore signée.

De notre côté au Modem, nous avons travaillé pendant 7 ans sur un modèle économique made in 
Morocco, qui tienne compte de toutes les problématiques inhérentes à notre pays et qui y apporte 
des solutions.

J’ai dirigé une entreprise pendant 45 ans. Le terrain est connu. Notre pays a réussi en quelques 
sortes le « big business ». Maintenant, il faut réussir le « Small business ». Nous devons tous nous 
remettre en question et passer des paroles à l’acte. Je vous remercie.
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avons fait un bon chemin mais il reste encore 
beaucoup à faire. Je suis un éternel optimiste. 
Je suis convaincu que notre pays deviendra une 
« Start Up Nation » grâce aux efforts de tous.

des émissions de CO2 ou la quantité des déchets 
évités. Pour les problématiques sociales, les 
indicateurs dépendent de la population ciblée : 
mères célibataires, personnes sans emploi, 
populations vulnérables… Nous développons 
ce système de définition d’indicateurs en début 
d’incubation puis nous procédons à un suivi 
régulier pendant l’incubation, chaque six mois, 
et ce, jusqu’à quatre ans après la fin du projet.

Je pense qu’il faut prendre un peu de hauteur. 
Lorsque j’ai lancé ma première startup, il n’y avait 
encore rien. Nous pouvons être très contents 
de ce qui existe aujourd’hui. Bien entendu, 
nous devons nous activer pour avoir plus. Nous 

À Bidaya, nous disposons d’un système pour 
traquer à la fois notre impact sur les startups 
et l’impact des startups sur leurs bénéficiaires. 
Nous définissons ce système au début de chaque 
processus d’incubation. Nous identifions la 
problématique sociale ou environnementale à 
laquelle la startup en question répond, pour 
développer un certain nombre d’indicateurs. Pour 
les problématiques environnementales, nous 
établissions des indicateurs comme la réduction 

Si vous le permettez, je vais donner mon temps de parole à une de mes doctorantes, Salma, pour 
qu’elle puisse poser sa question.

M. Mehdi Alaoui

Réponse de Mme Sarah Diouri

M. Khalid El Ouazzani

Bonsoir. Ma question s’adresse principalement 
à l’Incubateur Green Tech. Est-ce qu’il existe 
un dispositif de mesure d’impact au sein des 
incubateurs ? Et, si ce dispositif existe, cet impact 
est mesuré par rapport à quels indicateurs ? Serait-
ce par rapport aux perspectives de l’écosystème 
ou celles des bailleurs de fonds ?

Question de Salma Benaziz
Doctorante à la Faculté de Droit de 
Casablanca et Membre du Laboratoire 
Entrepreneuriat & Management des 
Organisations
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qui n’est pas encore très connue. Nous sommes 
les avocats des startups et des acteurs qui les 
accompagnent. Nous ferons de notre mieux au sein 
des administrations pour améliorer les conditions 
et développer davantage l’entrepreneuriat.

Je tiens à féliciter à nouveau les organisateurs 
pour cette conférence et pour la qualité des 
échanges et les questions pertinentes et réactions 
du public.

Concernant l’ADD, il s’agit d’une nouvelle agence 

Merci à vous quatre. Merci de votre temps. Merci au public. Merci à la Fondation Attijariwafa bank 
et bonne soirée à tous.

Mme Khouloud Abejja

Mme Houda Farrahe



La rencontre en images
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La Fondation Attijariwafa bank déploie toute 
son énergie et son savoir-faire depuis plusieurs 
décennies, en soutenant trois domaines essentiels 
pour le développement de notre pays, à savoir 
le débat d’idées & l’édition, l’éducation, l’art et 
la culture.
Le pôle Édition & Débats a pour mission 
de promouvoir un débat constructif sur des 
problématiques économiques, sociales, 
sociétales, et culturelles. À travers son 
cycle de conférences « Échanger pour mieux 
comprendre », le pôle offre une plateforme 
ouverte aux opérateurs, acteurs de la société 
civile, étudiants et enseignants universitaires, afin 
de favoriser l’échange avec les experts marocains 
et étrangers. Par ailleurs, le pôle Édition & Débats 
apporte son soutien à la publication de livres 
et manuscrits, et assure la diffusion de travaux 
de recherche et de productions intellectuelles 
réalisés par les entités de la banque.
Le pôle Éducation apporte un appui à 
l’enseignement sur l’ensemble de sa chaîne 
de valeur, du préscolaire au supérieur, afin de 
contribuer à la réduction des taux d’abandon 
et d’échec scolaire. Le pôle initie ainsi de 
nombreuses actions structurantes dans ce 
domaine comme le programme d’appui au 
préscolaire en faveur du quartier de Sidi Moumen 
à Casablanca ; le soutien à l’amélioration de la 
qualité du primaire au niveau des établissements 
publics ; et le soutien aux élèves de classes 
préparatoires dans leur préparation aux concours 
d’accès aux grandes écoles, à travers les semaines 
de concentration et l’amélioration de la qualité 

de vie dans les centres de classes préparatoires.
Par ailleurs, le pôle Éducation a fait preuve 
d’innovation en créant, en partenariat avec 
Banco Santander, le master « Banque et Marchés 
Financiers » ainsi que le portail et la carte Jamiati.
Le pôle Éducation est également engagé en faveur 
de l’encouragement de l’esprit d’entreprenariat 
et l’accompagnement des jeunes promoteurs. 
Enfin, le soutien aux associations en faveur des 
populations démunies ou en situation précaire 
constitue un axe d’intervention majeur du pôle.
Le pôle Art & Culture est un acteur majeur dans 
la démocratisation de l’accès à la culture et à 
l’éducation artistique des jeunes. Depuis plusieurs 
années, le pôle apporte un soutien à la création 
artistique contemporaine et facilite l’intégration 
des jeunes talents dans le circuit artistique. De 
même, il accompagne les projets universitaires 
et associatifs visant l’épanouissement artistique 
en milieu scolaire et universitaire. Initiateur 
de plusieurs expositions monographiques ou 
collectives, le pôle Art & Culture contribue à la 
promotion des artistes africains et fait de l’art, 
un vecteur de rapprochement et d’échange 
interrégional. Il assure, enfin, la conservation et 
la valorisation du patrimoine artistique du groupe 
Attijariwafa bank.
Dans chacun de ses trois pôles, la Fondation 
Attijariwafa bank a développé une expertise qu’elle 
met au service de la communauté ou tissé des 
partenariats solides avec des associations de 
renom afin d’optimiser la portée de ses initiatives 
citoyennes.

LA FONDATION Attijariwafa bank,
UN ACTEUR CITOYEN AU SERVICE DU DÉBAT & L’ÉDITION, 

DE l’ÉDUCATION ET DE L’ART & LA CULTURE
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